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GROUPE EUROPEEN SUR L’ETHIQUE DANS LES SCIENCES ET LES 

NOUVELLES TECHNOLOGIES 

Déclaration 

sur 

la solidarité européenne et la protection des 

droits fondamentaux dans la pandémie de COVID-19 

La pandémie de COVID-19 pose de graves problèmes aux sociétés en Europe et dans le reste du monde. 
De nombreuses vies ont déjà été perdues, et un nombre encore plus grand de personnes craignent pour 
leur propre santé et pour celle de leurs proches. En outre, l’impact économique de la pandémie s’est 
traduit pour certains par la perte de leur emploi et de leurs moyens de subsistance, et a commencé à 
porter atteinte au bien-être et à la santé mentale des personnes. Les effets de cette urgence de santé 
publique se feront sentir sur toute une génération. 
 
Les actes de solidarité auxquels nous assistons quotidiennement, dans nos quartiers, nos villes et nos 
pays dans l’Europe entière sont porteurs d’espoir. Des jeunes proposent à leurs voisins âgés de les aider 
pour leurs courses, des gens apportent un soutien aux étrangers, et nous nous unissons pour témoigner 
notre appréciation aux travailleurs de la santé qui assument une charge disproportionnée de cette 
pandémie dans la prise en charge des patients. Des particuliers, des organisations tant publiques que 
privées, dans un large éventail de secteurs, offrent leur expertise et leur capacité dans les efforts visant 
à éliminer la pandémie. Ceci étant, nous recevons en même temps une vision moins édifiante de 
personnes bloquées aux frontières nationales, nous entendons des responsables politiques opposer le 
sort des réfugiés aux souffrances des populations d’Europe et nous observons parfois un manque de 
coopération entre les États membres pour le bien de tous. 
 
La notion de solidarité devient très peu convaincante si nous ne l’appliquons qu’à ceux qui nous 
ressemblent fortement et si elle s’accompagne de conditions et de négociations. Elle prend tout son sens 
et sa puissance lorsqu’elle s’étend sans réserve à ceux qui sont différents. Il est plus important que 
jamais, en cette période difficile, de défendre une forme de solidarité qui soit inclusive pour tous et 
reconnaisse que le respect est dû à chacun, sans être exclusivement réservé à ceux qui vivent dans notre 
propre ville, notre région ou notre pays. 
 

 
La solidarité avec ceux qui sont les plus durement touchés 

 
Tout le monde n’est pas tout touché de la même manière par la pandémie. Certains ont accès à des soins 
de santé vitaux et d’autres non. Certains vivent la mise en quarantaine dans des logements confortables 
avec des jardins, tandis que d’autres sont confinés dans des appartements de petite taille, ou même dans 
des bidonvilles ou des camps de réfugiés. Nous devons reconnaître et corriger les déséquilibres 
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significatifs en termes de ressources économiques et sociales, pendant la pandémie et après. Cela 
signifie qu’il faut également examiner les effets en aval des mesures prises en ce moment : de la 
récession économique à l’augmentation de la violence domestique, de la maltraitance des enfants et du 
suicide. Il est donc essentiel de mettre en place des mesures de soutien immédiates, telles qu’une aide 
financière et psychosociale. Toutes les politiques et mesures doivent invariablement se fonder sur l’idée 
de base que tous les êtres humains ont une valeur égale, fondée sur une dignité humaine commune. 
 
Il convient de noter que bon nombre de ceux qui ont perdu leur emploi en conséquence directe des 
mesures restrictives instaurées pour atteindre les objectifs de santé publique font partie des travailleurs 
moins rémunérés. Comme l’a noté le GEE dans son avis sur «L’avenir du travail, l’avenir de la 

société»1 (2018), le travail de ceux qui fournissent des services essentiels, tels que la prise en charge de 
nos enfants et des personnes âgées, y compris les soins de santé, doit être reconnu et rémunéré de 
manière appropriée. Pour faire face à la profonde récession économique qui suivra les mesures 
actuellement mises en place pour lutter contre la pandémie, nous devons utiliser les formes d’assistance 
financière prévues par les instruments établis par l’UE au lendemain de la crise financière de 2008, et 
éventuellement les étendre. 
 

 
La confiance et la transparence 

 
Cette pandémie devrait être saisie, non pas comme une opportunité, mais comme un appel, pour 
favoriser la solidarité au niveau européen et mondial. Cela doit se manifester par des actions concrètes 
telles que le partage honnête et la mise en commun d’informations, d’expériences, d’innovations et de 
ressources. Nous sommes d’accord avec ceux qui demandent aux gouvernements et à leurs conseillers 
scientifiques d’assurer la transparence des données probantes étayant leurs décisions, de renforcer la 
science ouverte et la recherche et de coopérer au niveau international. Lorsque les citoyens sont invités 
à faire confiance à ceux qui occupent des postes de savoir et de pouvoir, et à leur obéir, il est plus 
important que jamais de respecter les principes démocratiques, la transparence, l’obligation de rendre 
des comptes et l’état de droit. 
 

 
Le renforcement de nos valeurs 

 

La pandémie est également un défi pour les notions individualistes et nationalistes que sont la sécurité, 
la santé et le bien-être. Même ceux d’entre nous qui se sentaient autrefois autonomes et solides sont 
aujourd’hui confrontés à leurs vulnérabilités et prennent conscience de notre dépendance à l’égard du 
travail acharné et de l’aide des autres. Dans ces circonstances de profonde incertitude, il est naturel que 
l’on mette l’accent sur l’action immédiate et la rapidité des mesures. Cela ne doit cependant pas amener 
à suspendre de manière continue les droits et les libertés. Nous appelons dès lors à faire preuve de 
vigilance quant au caractère nécessaire, probant et proportionné de toute intervention politique et 
technologique consistant à suspendre, même à titre temporaire, les droits fondamentaux. Il convient 
d’examiner les incidences immédiates et durables de telles mesures sur nos sociétés (en particulier sur 
la manière dont elles peuvent avoir une incidence disproportionnée sur différents groupes, comme les 
personnes âgées, les parents isolés, les enfants à risque). Même si elles sont décidées dans l’intérêt du 
public, les dérogations aux droits de l’homme doivent être temporaires. Ces suspensions doivent 

 
1 L’avenir du travail, l’avenir de la société, p. 10 : «Une grande partie du travail accompli aujourd’hui et qui revêt 

une importance capitale pour le fonctionnement de nos sociétés (comme le ‘care’) est non rémunéré et souvent 

invisible, dans le sens où il se fait à domicile et n’est pas reconnu par nos institutions.»   
https://ec.europa.eu/info/publications/future-work-future-society_en 
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impérativement reposer sur des critères clairs et transparents, avec par exemple des clauses de limitation 
dans le temps pour la législation d’exception. Le plus grand danger — pendant et après la fin de tout 
«état d’urgence» officiel — est l’existence d’une «nouvelle norme» de droits et de libertés érodés. Un 
leadership de qualité en temps de crise suppose de protéger et de promouvoir la démocratie, les droits 
de l’homme et l’État de droit. 
 

 
La recherche et l’innovation 

 
La pandémie de COVID-19 a uni le monde scientifique à une échelle inconnue jusqu’ici, avec une 
convergence et un zèle sans précédent. Aujourd’hui, les pratiques en matière de science ouverte et de 
données ouvertes soutiennent considérablement les avancées de la recherche au niveau mondial. Les 
éditeurs d’ouvrages universitaires donnent accès aux trésors qu’ils détiennent, les journaux et les revues 
abandonnent leurs systèmes payants pour ce qui touche à la pandémie. La science, la technologie et 
l’innovation peuvent fournir l’aide qui fera la différence, elles doivent le faire et elles le feront. 
 
Ce qui fait souvent la différence dans le domaine de la science et de la technologie, c’est la poursuite 
incessante de ce qui semble impossible et irréalisable à première vue. Les valeurs qui nous sont chères 
nous servent non seulement de boussole morale indispensable, mais elles nous mettent également face 
à des obligations et des exigences contradictoires, qui peuvent faire naître des solutions innovantes et 
nous amener à réaliser un effort sans précédent. Nous devons donc nous méfier des arguments selon 
lesquels il n’existe «pas d’autre solution». Cette pandémie a déjà donné lieu à de nombreux exemples 
concrets d’innovations technologiques, qui illustrent le refus d’accepter des choix tragiques lorsque les 
équipements manquent ou que leurs fonctionnalités sont limitées. En l’espace d’une semaine, certains 
ont développé des applications que les gens peuvent télécharger sur leur téléphone afin d’avoir accès à 
des informations à jour sur la santé publique, sans géolocalisation ni suivi. 
 

 
La sortie de crise 

 
Les défis et les conséquences de la pandémie de COVID-19 affectent chaque personne et chaque région 
de manière différente. Mais ce que nous avons en commun, en Europe et au-delà, c’est que cette crise 
nous confronte à notre propre vulnérabilité et à notre dépendance les uns envers les autres. Nous 
sommes plus forts si nous affrontons ensemble la menace que représente la COVID-19, et non de 
manière isolée. Dans cet esprit, nous recommandons : 
 

1. que le système de valeurs de l’Union européenne accorde à la protection de la santé humaine 
une priorité nettement plus élevée qu’aux intérêts économiques. Les États membres de l’UE 
devraient poursuivre conjointement l’objectif de protection de la santé des citoyens de 
l’Union et contribuer au renforcement et au maintien de l’intégrité des systèmes de soins de 
santé et des autres infrastructures publiques; 

2. que les mesures prises par de nombreux gouvernements pour fournir un soutien financier et 
autre immédiat aux particuliers, aux familles et aux entreprises communautaires soient 
poursuivies et renforcées, et nous suggérons que des mesures supplémentaires soient prises 
pour améliorer la sécurité du logement, en particulier, dans toute l’Europe; 

3. que les États membres disposant de ressources suffisantes pour les soins de santé partagent 
leurs ressources avec ceux qui en manquent cruellement, dans un esprit de solidarité; 

4. que l’objectif le plus important et le plus urgent soit de sauver des vies. Toutefois, les 
restrictions des droits et des libertés qui sont imposées pour sauver des vies en situation 
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d’urgence, notamment les restrictions mises en œuvre au moyen d’une surveillance 
technologique à l’aide d’appareils mobiles, de drones et de caméras de surveillance, devront 
être supprimées, et les données détruites, dès que la situation d’urgence aura disparu ou que 
les infractions ne justifieront plus des mesures de cette ampleur. L’urgence de santé publique 
ne doit pas être utilisée abusivement pour usurper le pouvoir ou pour suspendre de manière 
permanente les protections des droits et des libertés; 

5. qu’une fois la crise terminée, les sociétés européennes coopèrent pour appliquer les leçons 
tirées de la crise due à la pandémie de COVID-19. Une stratégie commune pour faire face à 
une pandémie et à des menaces similaires devrait être élaborée et mise en œuvre au niveau 
européen et mondial. Toute stratégie doit tenir compte non seulement des menaces pour la 
santé, mais aussi des menaces pesant sur nos démocraties, sur nos droits individuels et sur 
la viabilité économique. La pandémie de COVID-19 a une nouvelle fois montré que les 
personnes les plus défavorisées sur le plan socio-économique sont les plus vulnérables face 
à la maladie. 

 
Nous devons traverser cette pandémie, et continuer à vivre après. Nous devons faire face à cette 
situation avec force, soin et solidarité – développant un vaccin social qui accompagne notre recherche 
d’un vaccin contre le COVID-19, de nature durable. Qui apporte une résilience, une solidarité sociale 
et économique à long terme et une immunité durable contre l’indifférence. 
 

___ 

 

Déclaration initiée le 26 mars 2020 et rendue publique le 2 avril 2020. 


